ARGUMENTAIRE

sur le projet de loi sur l’absentéisme scolaire

Inefficacité déjà prouvée.


Les mesures visant à sanctionner financièrement les parents afin de lutter contre l’absentéisme scolaire a toujours existé. Dans de nombreux pays où les sanctions sont appliquées, l'inefficacité de ces mesures a été constatée.

En Angleterre, depuis 1997, le taux d'absentéisme est passé de 0,7 % à 1 % alors même que le nombre de parents emprisonnés augmentait de 62 % entre 2002 et 2007.

Les mesures sont injustes.

La sanction a une entière incidence sur la totalité des aides sociales dont bénéficie toute la famille. Ils pénalisent tous les enfants de la famille sans distinction.
La part des allocations familiales qu’elles soient versées, suspendues ou supprimées restent prises en compte pour le calcul du RSA ou minima sociaux.
Les mesures ont des effets pervers.

Ces contrats sont avant tout envisagés pour permettre de sanctionner les familles des enfants en difficulté. 
Ils ne conduisent qu'à précariser davantage ces familles en les stigmatisant. 
La suppression automatique des allocations familiales risque de provoquer un conflit avec les familles et fragiliser le lien familial.

Les causes ne sont pas résolues.
La question de l'absentéisme scolaire est abordée uniquement sous l'angle de l'autorité parentale. 
Les principales explications et les facteurs qui poussent à l'absentéisme ne sont pas pris en compte : 
· l’orientation par l’échec, 
· la concentration des élèves en difficulté dans un même établissement, 
· l'ennui, 
· les difficultés dans les transports, le racket, les climats scolaires détériorés, 
· la nécessité de travailler.
D’autres solutions avaient été trouvées.

La circulaire n°2009-068 du 25 mai 2009 (1) met en avant la priorité pour lutter contre le décrochage et précise que le suivi des élèves absentéistes relève de la pleine responsabilité de l’Éducation nationale. Dans ce cadre, trois points sont énoncés :

· Mise en place de phases d’alerte et de solutions individuelles,

· Création de médiateurs de la réussite scolaire qui travaillent sous la supervision des conseillers principaux d’éducation et en relation avec les assistants de service social,

· Utilisation de dispositifs existant (PPRE, accompagnement éducatif, liaison avec l’apprentissage, personnalisation de parcours, etc). 
La proposition Ciotti va à l’encontre des propositions faites par cette circulaire. Les mesures existantes ont été mise à mal par la suppression de  RASED) postes (ex. RASED).
